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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Bureau de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance 
Séance du 3 décembre 2019 

 
L’an deux mille dix-neuf, le trois décembre, à quinze heures, les membres du bureau de la Communauté de 
communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués 27novembre 2019, se sont réunis à la salle du conseil – site 
communautaire de Bellevigne en Layon (commune déléguée Thouarcé). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs :  
 

Marc SCHMITTER Jacques GENEVOIS Jacques GUEGNARD 

Thierry GALLARD Philippe CESBRON Yves BERLAND 

Sylvie SOURISSEAU Valérie LEVEQUE Gérard TREMBLAY 

Jean-Christophe ARLUISON Monique RAK  

Jean-Pierre COCHARD Dominique NORMANDIN  

 
Etaient absents - excusés : Madame et Messieurs -  Jean-Yves LE BARS (pouvoir à Marc SCHMITTER) 
 
Assistaient également à la réunion : Géraldine DELOURMEL, Pascal ACOU 

 

Date de convocation :       27 novembre 2019 
Nombre de membres du Bureau en exercice :      14 
Nombre de conseillers présents :       13 
Quorum de l’assemblée :        8 
Nombre de votants :         14 (dont 1 pouvoir) 
Date d’affichage :       5 décembre 2019 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

DECBU-2019-79 - HABITAT- Avis sur le PLU de Mozé 



 
 

  
 

 

 

 

DECBU-2019-79 - HABITAT- Avis sur le PLU de Mozé 

La commune de Mozé a arrêté son PLU une première fois le 3/01/2017, ce dernier ayant fait l’objet d’un 

avis défavorable de l’Etat, la commune a réalisé un nouvel arrêt de projet le 29/08/2019. 

La CCLLA est sollicitée pour émettre un avis à ce nouvel arrêt de projet de PLU. 

Après analyse du PLU par les services, trois thèmes en particulier font l’objet de remarques : 

 Développement économique 

Conformément au projet de territoire et à la charte d’aménagement approuvé par le conseil 

communautaire du 24 octobre 2019, le secteur de Mozé est stratégique en matière de développement 

économique, notamment autour de la ZA du Landreau et du Bocage, en limite de la commune de 

Beaulieu en direction de l’échangeur et de l’Actiparc du Layon. Les ZA du Bocage et du Landreau sont 

occupées en quasi-totalité, les cessions et réservations de terrains se sont accélérées sur l’Actiparc du 

Layon. 

En parallèle de l’élaboration du SCoT qui doit préciser les besoins à long terme, la Communauté de 

communes va engager des études pour préciser l’identification des terrains nécessaires pour ce secteur.  

Dans le même temps, des zones de protection agricoles sont envisagées sur ce secteur. La sensibilité des 

productions viticoles mériterait d’être approfondie afin de hiérarchiser les espaces, leur classification et 

le degré de protection nécessaire.  

Dans cette attente, il est demandé la levée des différentes protections agricoles autour de la ZA du 

Bocage et du Landreau, notamment au sud de la zone, ainsi qu’à l’ouest de l’autoroute. 

 Assainissement 

Le zonage assainissement doit être annexé au PLU,  

Ce dossier d’assainissement  fait l’objet de différentes remarques techniques, dont une partie est jointe 

en annexe n°1. 

Au-delà, la communauté souhaite formuler les remarques suivantes :  

Le règlement du PLU prévoit l’obligation de raccordement systématique  au réseau EU. Or, pour les règles 

du PLU, il est souhaité le principe d’autoriser des exceptions au raccordement obligatoire au réseau pour 

plus de souplesse avec : 

- dans le cadre de division parcellaire, le raccordement au réseau d'eaux usées devra être effectué 

avant toute division 

- autoriser l’ANC si cette solution est la plus appropriée. 

Les cas de non desserte (branchement supérieur à 20 m, règlement  ex Loire Aubance) sont étudiés par le 

service assainissement CCLLA en amont d’un permis ou dans son avis technique au permis. Dans l’attente 

de l’approbation d’un règlement intercommunal, la commission assainissement pourra statuer sur des 

cas particuliers. 



 
 

  
 

 

 

 

 Environnement 

- Continuité écologique/trame verte et bleue : 

Des linéaires de protection entre les deux secteurs boisés du centre-bourg pourraient être indiqués 

au règlement graphique (plantations, protections d’espaces verts…) afin de favoriser les continuités 

écologiques entre ces deux espaces dans le centre bourg et donc de la commune.  

- Enjeu de l’artificialisation/imperméabilisation :  

L’infiltration des eaux pluviales sur les espaces publics et privés est un enjeu fort pour le territoire 

EPCI et commune, que la commune peut réglementer par le PLU. A ce titre ces aspects peuvent 

être plus ambitieux et  plus contraignants dans le règlement ou sur le projet des Ganauderies. 

Par exemple en mettant en œuvre un outil de type coefficient de biotope (cf fiche annexe n°2) : ce 

type d’outil permet d’imposer une part minimale de surfaces non imperméabilisées afin de limiter 

l’imperméabilisation et de contribuer ainsi au maintien de la biodiversité. 

Par exemple, en faisant de l’infiltration des eaux à la parcelle la règle, et le raccordement avec débit 

de fuite, l’exception. 

Les autres remarques des services, notamment du service ADS, sont précisées dans une fiche annexe 

n°3. 

Projet de décision 

VU le Code de l’Urbanisme ; 

VU la saisie de la communauté de communes en tant que Personnes Publique pour formuler un avis sur 

l’arrêt de projet de PLU de la commune de Mozé sur Louet ; 

VU la synthèse présentée ; 

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE  : 
 

- EMET un avis favorable au projet de PLU de la commune de Mozé sous réserves : 

 DE MODIFIER les protections agricoles autour de la ZA du Landreau et du Bocage, dans l’attente 

des approfondissements à conduire tant en matière de besoins économiques que de 

hiérarchisation des protections des espaces viticoles. 

 D’INTEGRER le zonage d’assainissement au dossier de PLU et d’assouplir les règles de 

raccordement au réseau d’assainissement. 

 D’ETUDIER les possibilités de gestion des eaux pluviales à la parcelle plus ambitieuses. 

 D’ETUDIER les remarques formulées par les services communautaires. 

 

 

 Pour extrait certifié conforme au Registre des Délibérations, 

Fait à Saint Georges-sur-Loire, le 4 décembre 2019 

             Le Président, 

 

            Marc SCHMITTER 



Annexe n°1 – Remarques assainissement 

-Les annexes, Plans EU sont à mettre à jour (cf. délégataire) 

-Dans le règlement, préciser que les raccordements privés doivent prévoir un système séparatif. 
 
- Incohérence des données entre les annexes sanitaires  et le rapport de présentation : 

- le linéaire réseau EU : 9,8 kms ou 1,6 kms 
- les ratios des charges organiques sont différents de ceux du Tome 1 page 70 sur l'AC et de la page 71 
sur l'ANC 
- le nombre d’ANC conforme est différent : 7 installations sur 10 sont non conformes ou 9 sur 10. 

- Le zonage assainissement collectif dans sa forme doit être modifié en vue d’une harmonisation à l'échelle de la 
communauté de communes. Actuellement, le zonage d'assainissement n'a pas de priorisation. Il est nécessaire de 
distinguer : 

-les zones relevant de l'assainissement collectif (zone U, 1AU, et hameaux en zones A et N desservi). 
- la zone liée à l'ouverture de la zone PLU 2AU et ne relevant pas dans l’ 'immédiat de l'assainissement 
collectif. 

 
- Le zonage n'est pas tout à fait compatible avec les limites de zones PLU, est-ce volontaire ? En cas de division 
parcellaire, les terrains seront en assainissement non collectif. 
 

PLU Plan de zonage Assainissement Plan de zonage 

 

 

  



- Sur le règlement graphique et le règlement écrit, modification de l'indice du sous-secteur UEa (créé, pour identifier, 
sur le secteur d’équipements, un terrain permettant la halte de caravanes de courte durée). En vue d'une 
harmonisation avec les PLU approuvés par les communes, le "a" étant associé à des secteurs au sein desquels 

les constructions doivent être équipées d’un dispositif d’assainissement non collectif.  

-Concernant le dossier assainissement de septembre 2017 (non annexé), ce dernier nécessite différentes mises à 
jour : 

De nombreuses sources d'informations sont anciennes (données de la population 2013) ou plus d'actualité 
(finalisation du PLU en 2017). La zone d'urbanisation n'est plus en 1AUh mais en 2AUh. Pour les stations 
d'épuration, les bilans 24h mentionnés ont été réalisés entre 2010 et 2015. De plus récents existent. 

Le dossier ne fait mention que des comblements des dents creuses mais pas de division parcellaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe n°2 - Coefficient de Biotope  

Dans le cadre de la loi ALUR, la commune a la possibilité d’intégrer dans son PLU  des règles imposant une part 

minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables, éventuellement pondérées en fonction de leur 

nature. C’est ce que l’on appelle le « coefficient de biotope ». 

Cette possibilité permet de contribuer au maintien de la biodiversité et de favoriser  l’infiltration d’une part plus 

importante des eaux pluviales en limitant les surfaces imperméabilisées autorisées. 

Le coefficient de biotope  par surface est fonction de la taille de la parcelle. Plus celle-ci est grande et plus la part 

de surface non imperméabilisé devra être importante.  

Le recours à cet outil doit être adapté au contexte local. Chaque collectivité peut fixer  son coefficient selon la taille 

des parcelles et peut aussi pondérer le calcul de ce dernier pour tenir compte des différents types de surfaces et 

matériaux utilisables (création d’un document obligatoire à joindre à la demande de PC).   

A titre d’exemple, on peut  fixer  les bornes et coefficients respectifs suivants (part minimale devant rester non 

imperméabilisée ou éco-aménageable) :  

Terrain de moins de 500 m² : 0,5 

Terrain de 501 à 1000 m² : 0,6  

Terrain de 1001 à 2000 m² : 0,7 

Terrain de 2001 m² et plus : 0,8 

Le calcul proprement dit est pondéré selon la nature des surfaces du projet. 

La pleine terre, gazon, … : pondération de 1  

Revêtement imperméable (bitume, béton, dallage avec mortier, ….   : pondération de 0.  

Entre les deux, il existe toute une gamme de revêtements perméables (dallage ou grave perméable,..) ou surfaces 

(espaces verts hors pleine terre, toitures végétalisées, ….) : pondération intermédiaire à déterminer.    

 

Dans cet exemple (terrain fait 600 m²), je dois conserver une surface de 360 m² non imperméabilisée ou éco-

aménageable (et  à contrario les surfaces imperméables pondérées ne doivent pas totaliser plus de  240 m²). Si je 

suis au-delà, le permis est refusé en l’état. La modification des matériaux utilisés peut permettre l’obtention du 

permis (utilisation de grave au lieu du bitume pour les parkings dans ce cas de figure). 

 

projet 1 projet 2

Cas d'une parcelle de 600 m²

surface au 

sol par 

nature pondération

surface éco-

aménageable

surface au 

sol par 

nature pondération

surface éco-

aménageable

surface de la parcelle 600 600

maison 140 0 0 140 0 0

terrasse en béton 20 0 0 20 0 0

allée ou parking en bitume 120 0 0 30 0 0

allée ou parking en grave perméable 0 0,5 0 90 0,5 45

espaces verts de pleine terre 320 1 320 320 1 320

surface pondérée 320 365

Calcul du coefficient de biotope (doit 

être de 0,6 minimum compte tenu de la 

taille de la parcelle) coefficient = 320/600 0,53 coefficient = 365/600 0,61

le permis est refusé le permis est accepté 



Annexe n°3 : Autres remarques  

A/ Remarques sur le règlement - ADS 

-Annexe 1 du règlement : La partie lexique 

P.67 : Changement de destination  

Définition non conforme à l’article R421-17 du code de l’urbanisme : tous les changements de destination ne sont 

pas soumis à l’avis conforme de la CDPENAF. L’avis conforme de la CDPENAF pourra être demandé dans 

certaines zone du PLU. 

P.68 : bardage  

Les bardages ne sont pas que métallique ou bois, il existe désormais d’autres matériaux, donc  conseillé de ne pas 

restreindre la définition. 

p. 72  voie et emprise publique 

La définition de la voie publique indique «  voie ouverte à la circulation » : cela inclut donc les voies privées ouverte 

à la circulation ? Important dans le cadre de l’instruction, notamment dans les règles de distance par rapport à 

l’alignement (exemple dans le cadre de lotissement ou les voies ne sont pas rétrocédées). 

 

-Zone UA/ UB 

P10 : Eaux usées 

Afin de réduire les problèmes de raccordement en bout de zone/ ou de réseau suite à division de parcelle : prévoir 

une exception à l’obligation de raccordement aux réseaux public, exemple tiré d’un autre règlement: 

« Toute parcelle détachée par division d'une parcelle desservie, qui du fait du détachement n'est plus considérée 

comme desservie, pourra être urbanisée à condition de la raccorder au réseau d'assainissement collectif 

antérieurement à la division. » 

+ « En cas d’impossibilité technique de se raccorder au réseau, un ANC pourra être autorisé. » 

 

P11 : Limite séparative 

La règle d’implantation est expliquée avec complexité pour arriver au final à pouvoir autoriser une implantation en 

limite ou à 2 mètres  d’une limite séparative. La règle est l’édification d’une limite séparative à l’autre mais des 

implantations à 2 mètres d’une limite ou des deux limites peut être autorisée : comment apprécier qui doit respecter 

la règle générale et qui peut être autorisé à y déroger ? 

p.12 article UA 7 

Les constructions doivent être implantée d’une limite séparative latérale à l’autre, mais pour les piscines le bassin 

« peut » être implanté avec un recul de 2 mètres par rapport aux limites séparatives :  Le terme « pourra » paraît 

mal adapté puisque cette possibilité est déjà autorisée. La commune ne souhaite-t-elle pas plutôt imposer 

l’implantation à 2 mètres des limites séparatives ?  Le terme « pourra » pourrait alors être remplacé par « devra ». 

 



 P.13  Stationnement 

Pas de nouveau stationnement exigé quand la création de logement résulte de travaux améliorant l’état sanitaire 

de l’immeuble : comment apprécier cette notion ?  

Aspect extérieur : Peu de prescriptions donc l’avis de la commune sur les autorisations sera essentiel sur l’aspect 

extérieur. 

Teintes : Dommage de toujours se référer au nuancier du Maine-et-Loire qui est obsolète notamment pour les 

enduits qui se pratique largement aujourd’hui (le gris est exclu du nuancier par exemple). 

 

Zone 2AUh :  

- hauteur : maximum de 9 mètres au faitage : quid en cas d’acrotère ? 

- teintes :  même remarque qu’en zone UA 

 

Zone A 

P.50 : article A2 

Possibilité d’une extension d’une habitation par changement de destination d’un bâtiment situé « en continuité » 

de ladite habitation : attention au terme continuité, à défaut de définition, il faudra que le bâtiment soit accolé à 

l’habitation. Un bâtiment annexe se trouvant « à proximité » ne sera pas forcément en continuité de l’existant.  

 

Zone N 

P.60 : article N2 

-« Ne sont admis que les équipements et aménagements à vocation touristique, sportive, ou de loisir dans la limite 

de 100m² d’emprise au sol » : cela exclut-il bien les équipements à vocation d’hébergement touristique (hôtel par 

exemple ?), à défaut il conviendrait de le préciser. 

-Même remarque qu’en zone A concernant le changement de destination de bâtiment « en continuité ». 

P.70 : article N4.2 

-l’obligation de se raccorder au réseau public : Obligation de se raccorder si le terrain est desservi par le réseau 

d’assainissement collectif (réalisé ou prévu). En l’absence de réseau public d’assainissement : un dispositif 

individuel doit être réalisable. 

Le service instructeur fera donc un refus de PC s’il y a une demande de construction sur une parcelle comprise 

dans le zonage collectif mais non encore équipée en réseau ; car la possibilité d’un ANC est réservée aux parcelles 

non comprises dans le zonage d’assainissement collectif. 

Mais incertitude sur l’interprétation à avoir car le paragraphe relatif à l’absence de réseau public (2) ne reprend pas 

les termes « réalisé ou prévu » : la commune souhaite-t-elle permettre un ANC dans l’attente du futur réseau  

public si la parcelle est comprise dans le zonage collectif ? Cela pourrait être précisé. 

Article N10 : Une seule notion de hauteur est évoquée : celle du faitage. En cas d’acrotère, quelle est la limite ? 



 

B/ Environnement : 

-Type de clôtures : proscrire les murs complètement étanches (murs en parpaings enduits en totalité), pour 

permettre la circulation de la faune sauvage 

-Dans la zone UE (à vocation d’équipement), il n’y a rien sur les possibilités de panneaux solaires ou 

photovoltaïques, contrairement au reste des zones. Des projets pourraient être réalisés sur des équipements 

publics. Ne pas se fermer la porte.  

 

-L’article 15 du PLU : OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 

MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Cet article permet d’aller plus loin sur certains secteurs que les obligations réglementaires, en matière de 

consommation énergétique, énergies renouvelables, systèmes collectifs d’énergie. 

 

C/ Gens du voyage : 

Le diagnostic ne fait pas état des terrains familiaux existants, un inventaire sera initiée dans les prochains mois 

par la CCLLA, la commune sera sollicitée. 

 

D/ SIG : 

Manque des données format shape pour faire plus d’analyses sur les données attendues au format CNIG. 

Une fois le dossier finalisé pour l’approbation, les données shape du PLU seront à transmettre dans les meilleurs 

délais à la CCLLA, pour permettre leur intégration au SIG et leurs utilisation par le service instructeur dès 

l’approbation du PLU. 

Pour rappel, à compter du 1er janvier 2020, les collectivités doivent publier leurs documents d’urbanisme dans le 

Géoportail de l’urbanisme afin de les rendre exécutoires. 

 

 








